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Référence : Trib. UE, 6 nov. 2024, aff. T‑386/21 et T‑406/21, Crédit agricole / Crédit Suisse

Les pratiques de concertation entre traders de

différentes banques, sur différents produits, ont déjà

conduit à de nombreuses condamnations, que les

lecteurs de cette revue connaissent bien (pour un

exemple récent, voir p. ex. le cartel euribor, note

M.D., Concurrences n° 1-2024, p. 71-72).

L’arrêt commenté en fournit une nouvelle illustration.

À la suite de la dénonciation de l’entente par la

Deutsche Bank (qui a ensuite bénéficié de la

procédure de clémence), la Commission européenne

avait infligé à la Bank of America Merrill Lynch,

au Crédit Agricole et au Crédit Suisse des amendes

d’un montant total de 28,5 millions d’euros pour des

échanges d’informations commerciales sensibles

(prix de leurs offres d’achat ou de vente, positions

de négociation, stratégie et comportement de clients

identifiés) et des pratiques d’ententes sur leurs

stratégies de négociation et de tarification, le tout

pendant environ cinq ans.

Des pratiques
d’échanges d’infor-
mations et de coor-
dination des straté-
gies sur le marché
des obligations su-
prasouveraines,
souveraines ou
d’agence
Les pratiques portaient cette fois sur la négociation

des obligations OSSA, qui peuvent être

“suprasouveraines” (émises par des institutions

supranationales telles que la Banque européenne

d’investissement (BEI) ou la Banque internationale

pour la reconstruction et le développement (BIRD)),

“souveraines” (émises par des administrations

centrales), et “d’agence” (émises par des institutions

publiques telles que la Caisse d’amortissement de

la dette sociale (CADES) en France. Les OSSA

constituent des titres de créance qui sont proposées à

la vente pour la première fois par leur émetteur sur

le marché primaire et peuvent ensuite faire l’objet

d’échanges de gré à gré entre investisseurs sur le

marché secondaire, sans bourse centrale. Sur ce

marché secondaire, les revenus des banques

découlent de la différence entre le cours acheteur et

le cours vendeur des OSSA.

L’intérêt de cet arrêt de confirmation de la décision

de la Commission repose tout d’abord sur les

développements consacrés à la qualification

d’“infraction unique et continue”, laquelle est validée

par le Tribunal au terme d’une lecture de la décision

de la Commission qui s’apparente à une forme de

reconstruction de celle-ci pour en relativiser certaines

maladresses rédactionnelles. Ensuite, on trouve dans

l’arrêt d’intéressants développements sur la

possibilité pour la Commission de fonder l’amende

infligée aux entreprises en cause non pas sur le chiffre

d’affaires réalisé en lien avec les pratiques

sanctionnées, mais sur une méthode alternative,

fondée sur les “montants notionnels” des OSSA.

Malgré des ambiguïtés rédactionnelles qu’il souligne,

le Tribunal interprète la décision de la Commission

au point de paraître la restructurer, pour valider la

qualification d’infraction unique et continue et

confirme la qualification de restriction par objet.

Les requérantes critiquaient la qualification

d’infraction unique et continue, en soulignant

notamment que la décision de la Commission avait

distingué cinq catégories différentes de pratiques,

allant de la coordination des prix proposés à des

contreparties à la coordination des activités de

négociation, en passant par des échanges

d’informations, des coordinations de prix, etc. La

rédaction adoptée par la Commission laissait ainsi

supposer que la Commission avait entendu apprécier

préalablement et séparément la nocivité de chacun

des comportements en cause, avant même de

constater l’existence d’une infraction unique et

continue, ce qu’admet le Tribunal en reconnaissant

implicitement ces ambiguïtés rédactionnelles (§ 79).

Pour autant, en procédant à une lecture d’ensemble
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de la décision et en la restructurant quelque peu, le

Tribunal conclut à l’existence d’un plan d’ensemble

poursuivant un objectif anticoncurrentiel réalisé par

des moyens clairement identifiés, fût-ce au prix du

contournement d’une interdiction de recourir à des

forums multilatéraux permanents, édictée par la

Deutsche Bank, pratiques par ailleurs qualifiées de

restrictions de concurrence par objet.

Confirmation de la
marge de manœuvre
dont dispose la
Commission pour
s’écarter – en le jus-
tifiant – de sa mé-
thode habituelle de
calcul de l’amende
Les requérantes reprochaient à la Commission

d’avoir fixé le niveau de l’amende en s’appuyant

non pas, comme d’habitude, sur le chiffre d’affaires

des entreprises concernées mais sur une valeur de

remplacement de celui-ci. Cette valeur était calculée

sur la base des montants notionnels des OSSA

échangés entre les banques sanctionnées, auxquels

était appliqué un facteur d’ajustement lui-même

calculé sur la base des écarts de cotation entre le

prix d’achat et le prix de vente de catégories

représentatives d’obligations SSA acquises puis

revendues par chaque banque. Cette méthode était

certes plus complexe que le recours au chiffre

d’affaires lié aux pratiques anticoncurrentielles, mais

reposait sur des indicateurs utilisés par les banques

elles-mêmes. Rappelant classiquement que la

Commission dispose de la faculté de s’écarter de ses

lignes directrices en matière de fixation des amendes,

à la condition de justifier ses choix, le Tribunal relève

qu’en l’espèce, la Commission a pris en

considération les meilleures données disponibles (§

817).

“Avant le jour, ce
n’est pas le jour” :
une annulation par-
tielle très limitée et
sans conséquence,
afin de réduire la
période infraction-
nelle… d’un jour
Soulignons enfin le caractère parfois extrêmement

pointilleux que peut présenter l’examen mené par

le Tribunal. Il annule en effet la décision attaquée

à l’égard de Crédit agricole, pour avoir constaté sa

participation du 10 janvier 2013 (date de la première

connexion du trader au forum où avaient lieu les

échanges litigieux) au 24 mars 2015, alors que les

premiers échanges anticoncurrentiels n’étaient

établis qu’à partir… du lendemain, le 11 janvier 2013

(§ 550-551). Toutefois, dans l’exercice de sa

compétence de pleine juridiction, le Tribunal conclut

que cela n’affecte pas le montant de l’amende infligée

au Crédit agricole, qui est maintenue.

M. D.
À NOTER

Secteur ferroviaire – Matériel roulant d’occasion –

Échanges d’information – Restriction à l’entrée sur

le marché : La Commission européenne sanctionne

les opérateurs ferroviaires historiques tchèque et

autrichien pour s’être concertés afin d’entraver

l’entrée sur le marché d’un nouvel entrant en

l’empêchant d’acquérir des wagons d’occasion

(Comm. eur., 23 oct. 2024, ČD et ÖBB, aff.

AT-40401, IP/24/5425){}

L’accès au marché de la seconde main est un facteur

de concurrence. Tel est l’un des enseignements de

cette décision de la Commission, dont nous ne

connaissons que peu de détails puisqu’à ce jour, seul

a été publié le communiqué de presse.
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La Commission a sanctionné les entreprises ČD et

ÖBB, respectivement opérateurs ferroviaires

historiques en Tchéquie et en Autriche, pour avoir

mis en œuvre une stratégie visant à évincer ou, à tout

le moins, compliquer l’accès au marché des services

de transport de voyageurs par l’entreprise RegioJet,

entrée en 2011 sur le marché du transport ferroviaire

longue distance de voyageurs en Tchéquie. Nouvel

entrant, RegioJet s’est largement appuyé sur des

wagons d’occasion vendus par ÖBB afin de

concurrencer les deux opérateurs historiques. Ces

wagons présentaient notamment l’intérêt d’être

modernes mais aussi, voire surtout, d’avoir déjà été

approuvés pour des activités en Tchéquie.

L’accès au marché
de la seconde main
est un facteur de
concurrence
Entre 2012 et 2016, ČD et ÖBB se sont coordonnés

pour entraver les projets de RegioJet d’acheter les

wagons de seconde main d’ÖBB afin de restreindre

son accès au marché tchèque ainsi qu’à la liaison

ferroviaire internationale entre Prague et Vienne. Ces

pratiques ont porté notamment sur des concertations

sur la date de vente, la manipulation des procédures

de vente, le choix d’un acheteur autre que RegioJet

et des échanges d’informations confidentielles sur les

processus de vente. Classique.

On soulignera que ÖBB a collaboré avec la

Commission dans le cadre de la clémence, mais n’a

obtenu qu’une réduction de 45 %, ce qui laisse

entendre soit que la Commission avait déjà

connaissance de l’entente (via une procédure

d’alerte ?) et que la contribution d’ÖBB s’est limitée

à la corroboration des éléments déjà connus de la

Commission, soit qu’ÖBB n’a pas respecté

l’ensemble des contraintes propres à la procédure de

clémence et aurait été “rétrogradée” à ce titre. Le

communiqué de presse étant muet sur cette question,

il faudra attendre la publication de la version non-

confidentielle de la décision pour éclaircir ce point.

Voir aussi :

The EU General Court confirms that 2 major banks participated in a cartel in the sector for suprasovereign,

sovereign, and public agency bonds (Crédit Agricole / Crédit Suisse) – 6 novembre 2024

Échange d’informations : Le Tribunal de l’Union européenne maintient les amendes pour les échanges

d’informations entre les traders de banques en vue d’obtenir un avantage concurrentiel, confirmant l’existence

d’une infraction par objet et validant le remplacement, aux fins du calcul du montant de base de l’amende

retenue par la Commission, du chiffre d’affaires des entreprises sanctionnées par les montants notionnels des

obligations SSA (Crédit Agricole / Crédit Suisse) – 6 novembre 2024
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Concurrences est une revue
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des questions de droits de l’Union
européenne et interne de la
concurrence. Les analyses de
fond sont effectuées sous forme
d’articles doctrinaux, de notes de
synthèse ou de tableaux
jurisprudentiels. L’actualité
jurisprudentielle et législative est
couverte par onze chroniques
thématiques.
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